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ÉVALUATION DES RISQUES

Thésaurus concerné : Thésaurus des compétences en prévention dans l’entreprise 

Ceci peut être saisi directement par l’entreprise ou le personnel administratif ou un membre 
de l’équipe pluridisciplinaire.

 ■ Pourquoi nommer les compétences en prévention dans l’entreprise ? 

Au sein de l’entreprise certains travailleurs ont des attributions et des compétences 
importantes à connaître pour prévenir les risques professionnels. 

Nommer les compétences permet de référencer les contacts des personnes concernées 
dans l’entreprise. . 

 ■ Que prévoit la réglementation ? 

Art. 37 du RGPD du 27 avril 2016 

« Le responsable du traitement et le sous-traitant désignent en tout état de cause un délégué 
à la protection des données lorsque:

a) le traitement est effectué par une autorité publique ou un organisme public, à l'exception 
des juridictions agissant dans l'exercice de leur fonction juridictionnelle;

b) les activités de base du responsable du traitement ou du sous-traitant consistent en des 
opérations de traitement qui, du fait de leur nature, de leur portée et/ou de leurs finalités, 
exigent un suivi régulier et systématique à grande échelle des personnes concernées; ou

c) les activités de base du responsable du traitement ou du sous-traitant consistent en un 
traitement à grande échelle de catégories particulières de données visées à l’article 9 ou de 
données à caractère personnel relatives à des condamnations pénales et à des infractions 
visées à l’article 10.

Un groupe d'entreprises peut désigner un seul délégué à la protection des données à 
condition qu'un délégué à la protection des données soit facilement joignable à partir de 
chaque lieu d'établissement.

Lorsque le responsable du traitement ou le sous-traitant est une autorité publique ou un 
organisme public, un seul délégué à la protection des données peut être désigné pour 
plusieurs autorités ou organismes de ce type, compte tenu de leur structure organisationnelle 
et de leur taille.

Dans les cas autres que ceux visés au paragraphe 1, le responsable du traitement ou le sous-
traitant ou les associations et autres organismes représentant des catégories de responsables 
du traitement ou de sous-traitants peuvent désigner ou, si le droit de l'Union ou le droit d'un 
État membre l'exige, sont tenus de désigner un délégué à la protection des données. Le 
délégué à la protection des données peut agir pour ces associations et autres organismes 
représentant des responsables du traitement ou des sous-traitants.

Le délégué à la protection des données est désigné sur la base de ses qualités professionnelles 
et, en particulier, de ses connaissances spécialisées du droit et des pratiques en matière de 
protection des données, et de sa capacité à accomplir les missions visées à l'article 39.

NOMMER LES COMPÉTENCES EN PRÉVENTION 
DANS L’ENTREPRISE

https://www.presanse.fr/wp-content/uploads/2021/09/liste-des-fiches-pratiques.pdf
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Le délégué à la protection des données peut être un membre du personnel du 
responsable du traitement ou du sous-traitant, ou exercer ses missions sur la base d'un 
contrat de service.

Le responsable du traitement ou le sous-traitant publient les coordonnées du délégué à 
la protection des données et les communiquent à l'autorité de contrôle ».

Art. R. 4451-103 du Code du travail

« Chaque travailleur intervenant en situation d'urgence radiologique affecté au second 
groupe :

1° Reçoit une information adaptée à la situation d'urgence radiologique survenue et aux 
conditions d'intervention ;

2° Bénéficie des moyens de protection individuelle adaptés à la nature de l'intervention 
en situation d'urgence radiologique ;

3° Fait l'objet d'une évaluation de son exposition aux rayonnements ionisants, réalisée 
au moyen d'une surveillance dosimétrique individuelle telle que celle prévue à l'article 
R. 4451-65 ou lorsque le caractère de la situation d'urgence ne le permet pas, selon 
toute autre méthode appropriée établie par l'employeur avec l'appui de l'Institut de 
radioprotection et de sûreté nucléaire ».

Art. L. 124-2 Code général de la Fonction Publique 

« Tout agent public a le droit de consulter un référent déontologue, chargé de lui 
apporter tout conseil utile au respect des obligations et des principes déontologiques 
mentionnés aux chapitres I à III et au présent chapitre. Cette fonction de conseil s'exerce 
sans préjudice de la responsabilité et des prérogatives du chef de service ».

Art. L. 5213-6-1 du Code du travail

« Dans toute entreprise employant au moins deux cent cinquante salariés, est désigné 
un référent chargé d'orienter, d'informer et d'accompagner les personnes en situation 
de handicap.

Pour l'application du présent article, l'effectif salarié et le franchissement du seuil de 
deux cent cinquante salariés sont déterminés selon les modalités prévues à l'article L. 
130-1 du code de la sécurité sociale.

A la demande du travailleur concerné, le référent participe au rendez-vous de liaison 
prévu à l'article L. 1226-1-3 du présent code ainsi qu'aux échanges organisés sur le 
fondement du dernier alinéa du I de l'article L. 4624-2-2. Dans les deux cas, il est tenu à 
une obligation de discrétion à l'égard des informations à caractère personnel qu'il est 
amené à connaître ».

Art. L. 1153-5-1 du Code du travail

« Dans toute entreprise employant au moins deux cent cinquante salariés est désigné 
un référent chargé d'orienter, d'informer et d'accompagner les salariés en matière de 
lutte contre le harcèlement sexuel et les agissements sexistes ».

Art. L. 2312-6 du Code du travail 

« Les attributions de la délégation du personnel au comité social et économique 
s'exercent au profit des salariés, ainsi que :

1° Aux travailleurs au sens de l'article L. 4111-5, en matière de santé, sécurité et conditions 
de travail ;
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2° Aux salariés d'entreprises extérieures qui, dans l'exercice de leur activité, ne se trouvent 
pas placés sous la subordination directe de l'entreprise utilisatrice, pour leurs réclamations 
individuelles et collectives, intéressant les conditions d'exécution du travail qui relèvent du 
chef d'établissement utilisateur ;

3° Aux salariés temporaires pour leurs réclamations intéressant l'application des dispositions 
des articles :

a) L. 1251-18 en matière de rémunération ;

b) L. 1251-21 à L. 1251-23 en matière de conditions de travail ;

c) L. 1251-24 en matière d'accès aux moyens de transport collectifs et aux installations 
collectives ».

Art. L. 4644-1 du Code du travail 

« L'employeur désigne un ou plusieurs salariés compétents pour s'occuper des activités de 
protection et de prévention des risques professionnels de l'entreprise.

Le ou les salariés ainsi désignés par l'employeur bénéficient d'une formation en matière de 
santé au travail dans les conditions prévues aux articles L. 2315-16 à L. 2315-18.

A défaut, si les compétences dans l'entreprise ne permettent pas d'organiser ces activités, 
l'employeur peut faire appel, après avis du comité social et économique, aux intervenants 
en prévention des risques professionnels appartenant au service de prévention et de santé 
au travail interentreprises auquel il adhère ou dûment enregistrés auprès de l'autorité 
administrative disposant de compétences dans le domaine de la prévention des risques 
professionnels et de l'amélioration des conditions de travail.

L'employeur peut aussi faire appel aux services de prévention des caisses de sécurité sociale 
avec l'appui de l'Institut national de recherche et de sécurité dans le cadre des programmes 
de prévention mentionnés à l'article L. 422-5 du code de la sécurité sociale, à l'organisme 
professionnel de prévention du bâtiment et des travaux publics et à l'Agence nationale pour 
l'amélioration des conditions de travail et son réseau.

Cet appel aux compétences est réalisé dans des conditions garantissant les règles 
d'indépendance des professions médicales et l'indépendance des personnes et organismes 
mentionnés au présent I. Ces conditions sont déterminées par décret en Conseil d'Etat.

Les modalités d'application du présent article sont déterminées par décret ».

Art. R. 4227-39 du Code du travail 

« La consigne de sécurité incendie prévoit des essais et visites périodiques du matériel et des 
exercices au cours desquels les travailleurs apprennent à reconnaître les caractéristiques du 
signal sonore d'alarme générale, à localiser et à utiliser les espaces d'attente sécurisés ou 
les espaces équivalents à se servir des moyens de premier secours et à exécuter les diverses 
manœuvres nécessaires.

Ces exercices et essais périodiques ont lieu au moins tous les six mois. Leur date et les 
observations auxquelles ils peuvent avoir donné lieu sont consignées sur un registre tenu à 
la disposition de l'inspection du travail ».

Art. R. 4224-15 du Code du travail 

« Un membre du personnel reçoit la formation de secouriste nécessaire pour donner les 
premiers secours en cas d'urgence dans :

1° Chaque atelier où sont accomplis des travaux dangereux ;
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2° Chaque chantier employant vingt travailleurs au moins pendant plus de quinze jours 
où sont réalisés des travaux dangereux.

Les travailleurs ainsi formés ne peuvent remplacer les infirmiers ».

Art. R. 4451-102 du Code du travail 

« Chaque travailleur intervenant en situation d'urgence radiologique affecté au premier 
groupe :

1° Reçoit une information adaptée à la situation d'urgence radiologique survenue et aux 
conditions d'intervention ;

2° Confirme son accord pour l'intervention ;

3° Bénéficie des moyens de protection individuelle adaptés à la nature de l'intervention 
en situation d'urgence radiologique ;

4° Fait l'objet d'une surveillance dosimétrique individuelle telle que celle prévue à l'article 
R. 4451-64 ;

5° Bénéficie d'un suivi de l'exposition externe au moyen d'un dosimètre opérationnel ».

 ■ Quel Thésaurus vous permet une saisie facilitée ?

 i  Descriptif du Thésaurus des compétences en prévention dans l’entreprise, 
utilisé pour cette saisie

Ce Thésaurus comprend 10 libellés actifs :

 `  délégué à la protection des données personnelles (DPO) 

 `  personne compétente en radioprotection (PCR) 

 `  référent déontologue (fonction publique) 

 `  référent handicap 

 `  référent lutte contre le harcèlement sexuel et les agissements sexistes 

 `  représentant du personnel 

 `  travailleur désigné compétent (protection et prévention des risques professionnels) 

 `  travailleur équipier de première intervention 

 `  sauveteur secouriste du travail 

 `  travailleur intervenant en situation d’urgence radiologique 

Un qualificatif « Texte » précisant les références législatives ou réglementaires est associé 
à chacun des libellés constituant ce Thésaurus Harmonisés. 

Chaque libellé est associé à un code numérique, composé selon une règle définie a priori 
et constitué au maximum de six digits.

 i  Méthodologie de veille et de mise à jour

S’agissant d’un Thésaurus ad hoc répondant aux besoins spécifiques des professionnels 
des SPSTI, la mise à jour est effectuée par les Groupes Thésaurus mis en place par la 
Commission Système d’Information de Présanse.
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Ces groupes de travail se réunissent tout au long d’une année et tiennent compte des avis 
des utilisateurs. L’ensemble des propositions émises est ainsi étudié en réunion et, si elles 
sont validées par les groupes en charge de la veille, incorporées dans les mises à jour livrées 
annuellement aux éditeurs de logiciels.

Dorénavant, grâce au référent Thésaurus, la communication sur les motivations des 
acceptations et refus sera facilitée via le référent régional qui prend part aux débats en 
groupe de travail.

Chacun peut adresser l’expression de ses besoins de modifications ou d’ajouts via 
le référent Thésaurus de son SPSTI ou de sa région, ou directement via l’adresse :  
veille-thesaurus@presanse.fr.

L’ensemble des modifications apportées au Thésaurus des compétences en prévention 
dans l’entreprise entre deux versions est explicité dans un document communiqué aux 
éditeurs de logiciels et mis en ligne sur le site Internet de Présanse. Ce document « Thésaurus 
Harmonisés et supports dérivés - Structures et modifications apportées entre Versions 2023 
et 2024 » est annexé au présent guide.

Pour information, aucune mise à jour n’a été apportée au Thésaurus des compétences 
en prévention dans l'entreprise entre les versions 2023 et 2024.

(Cf. annexe n°10) 
Télécharger le Thésaurus  

des compétences en prévention  
dans l'entreprise
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